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Comme chaque année, le Comité entreprend sa 
campagne d’éducation populaire pour contrer les 
augmentations abusives de loyer. Pour ce faire, 2000 
dépliants sont distribués de porte en porte dans des 
endroits ciblés du quartier et des dizaines de groupes 
communautaires de Rosemont sont invités à faire 
circuler de l’information à leurs membres.

Si vous avez un bail débutant le 1er juillet et se 
terminant le 30 juin, vous devriez recevoir votre avis 
de renouvellement de bail entre le 1er janvier et le 
31 mars. Si vous pensez que votre augmentation de 
loyer est exagérée, il est important de communiquer 
avec nous afin de faire un calcul d’estimation de votre 
augmentation.

Pour effectuer ce calcul, nous aurons besoin du 
montant des taxes municipales de l’immeuble pour 
les années 2016 et 2017, que vous pouvez obtenir à 
Accès Montréal en composant le 311. Nous aurons 
également besoin du montant des taxes scolaires 
2015-2016 et 2016-2017 que vous pouvez obtenir 
au 514-384-5034, en composant le 0 pour parler à 
unE préposéE. Si votre logement ou l’immeuble ont 
bénéficié de travaux majeurs en 2016, il est également 
important d’en connaître les coûts ou de les estimer le 
cas échéant.

N’oubliez pas, vous avez 30 jours suivant la réception 
de votre avis de renouvellement de bail pour refuser 
une augmentation de loyer abusive. Vous devez 
refuser par écrit en envoyant votre lettre par courrier 
recommandé ou en la remettant à votre propriétaire 
en main propre en exigeant un accusé de réception. 
Suite à la réception de votre lettre de refus, votre 
propriétaire dispose de 30 jours pour s’entendre avec 
vous ou pour demander une audience en fixation de 
loyer à la Régie du logement. S’il omet de le faire, 
votre bail sera reconduit aux mêmes conditions.

Si nous menons cette campagne chaque année, c’est 
qu’il n’existe aucun véritable contrôle des loyers au 
Québec. Le logement, ce droit essentiel qui constitue 
la plus importante dépense des ménages locataires, 
est abandonné sans contrôle à un marché immobilier 
régulé par la spéculation et à la quête acharnée de 
profits, avec comme résultat une augmentation 
moyenne des loyers de 47 % entre 2000 et 2015! Voilà 
pourquoi nous disons que la lutte pour un contrôle 
des loyers fait partie intégrante de la lutte contre la 
pauvreté.

OUI, VOUS POUVEZ REFUSER UNE AUGMENTATION DE LOYER!

Du lentement au manquement, 
c’est la Régie évidemment !
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Délégation du Comité lors du rassemblement organisé par le 
RCLALQ devant la Régie, le 2 février.

La Régie du manquement

COMITÉ DE MOBILISATION

Il y a du nouveau au Comité logement Rosemont! Le 5 décembre dernier, des militantEs se sont réuniEs 
lors de la toute première rencontre du comité de mobilisation. Des rencontres de ce nouveau groupe 
de travail auront désormais lieu deux fois par mois. Mais qu’est-ce qu’un comité de mobilisation, 
au juste? Il s’agit d’un groupe qui se rassemble pour discuter et réfléchir sur des enjeux qui nous 
préoccupent collectivement dans notre quartier en matière de logement et pour réaliser des actions 
afin de défendre ensemble nos droits et nos projets pour le quartier. «Passer des paroles à l’action», 
«rendre les choses possibles», «s’informer ensemble pour agir en connaissance de cause», «réaliser 
des actions qui ont une portée»… Voici quelques-unes des idées qui ont été lancées lors de la première 
rencontre. Parce que Rosemont, c’est notre quartier, il faut se l’approprier! Ce comité se veut un 
espace ouvert et inclusif, vous êtes tous et toutes les bienvenuEs. Pour plus d’information et pour 
vous joindre à nous, communiquer avec Kym: 514 597-2581. 

Le RCLALQ, le FRAPRU et le Comité logement 
Rosemont dénoncent haut et fort la récente 
décision de la Régie du logement de mettre fin à la 
publication des indices d’augmentation de loyer. 
Ces indices permettaient aux locataires d’évaluer, 
d’année en année, l’augmentation demandée par leur 
propriétaire.

Non seulement la Régie retire aux locataires le droit 
d’évaluer leur hausse de loyer, mais l’outil de calcul des 
hausses qu’elle publie sur son site Web est inutilisable 
pour la partie locataire. Jamais les propriétaires ne vont  
donner accès à toutes les informations nécessaires 
pour remplir cet outil (parmi les 18 items : loyers de 
l’immeuble concerné, coût des assurances, coût 
énergétique, frais d’entretien, coût des réparations 
majeures).

En refusant de fournir aux locataires une information 
adéquate, la Régie dénature l’esprit des directives 
ministérielles de l’article 3.1 du Règlement sur les 
critères de fixation des loyers. Elle manque à son 
mandat, à ses propres principes et à un jugement 
de la Cour supérieure du Québec. C’est la Régie du 
manquement!

Mais, pourquoi une telle décision? La Régie prétend 
par exemple  que les indices sont mal compris, ce qui de 
notre point de vue, est totalement faux. Les locataires 
comprennent très bien les indices de hausses de loyer 
et les associations de locataires sont disponibles pour 
les aider. 

Une chose est sûre, les taux 
d’ajustement des loyers 
publiés dans la Gazette 
officielle du Québec montrent une baisse des indices 
d’ajustement des loyers pour cette année par rapport 
à l’année précédente. Mme Anne Morin, présidente 
de la Régie, serait-elle gênée de publier des indices 
à la baisse, ce qui mécontenterait les associations de 
propriétaires ?

Rappelons qu’il n’existe toujours pas de contrôle des 
loyers et que ceux-ci ont augmenté de 47% depuis 
2001!

Devant cette intolérable injustice, le Comité, ses 
deux regroupements nationaux et les militantEs 
se mobiliseront jusqu’à ce que la Régie revoie ses 
façons de faire et réinstaure sans tarder les indices 
d’estimation des augmentations de loyer.
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Dans les quartiers centraux 
montréalais, la spéculation 
immobilière fait rage. Les loyers 
augmentent en flèche : de 529$ 
en moyenne en 2001 à plus de 
739$ en 2014 à l’échelle de la ville. 
Parallèlement, le parc de logement 
locatif privé fond comme neige au 
soleil, en raison des conversions de 
milliers d’unités de logement en 
condominiums. Cette dynamique 
se nourrit d’elle-même : 
les loyers augmentent, le 
nombre d’appartements 
disponibles diminue, puis 
les loyers réaugmentent, 
en raison de la rareté. Sur 
la ligne de front de ces 
transformations urbaines 
rapides, les ménages 
précaires tentent tant bien 
que mal de conserver leur 
logement. 

Une catégorie de personnes est 
particulièrement à risque de se 
faire évincer ou reprendre son 
logement : les personnes âgées. 
Lorsqu’on vit depuis 10, 15 ou 
même 30 ans dans son logement, 
il y a de fortes chances que le 
loyer qu’on paie soit inférieur à 
ceux des autres logements ailleurs 
dans le quartier, pour une unité 
équivalente. La tentation est forte 
pour un propriétaire de refermer 
l’écart entre le loyer bas d’une 
personne âgée et le profit maximal 
qu’il pourrait tirer de son logement, 
s’il le rénovait et le remettait sur 
le marché. Dans Rosemont, dans 
La Petite-Patrie, dans Villeray et 
ailleurs, les aînéEs se font « évincer 
à tour de bras ». 

C’est pourquoi Françoise David,  
ancienne députée de Gouin, a 
voulu protéger les locataires âgéEs 
en poussant un projet de loi qui fut 
finalement adopté en juin 2016. La 
Loi modifiant le Code civil afin de 
protéger les droits des locataires 
aînéEs introduit au Code civil 
l’article 1959.1 et modifie l’article 
1961.

Dorénavant, un propriétaire ne 
peut pas évincer ou reprendre le 
logement d’une personne de 70 
ans ou plus - ou son conjoint s’il est 
également âgé de 70 ans ou plus – 
si le locataire :

1. Occupe le logement depuis au 
moins 10 ans.

2. Possède un revenu inférieur 
ou égal au revenu maximal 
permettant d’accéder à un 
logement à loyer modique. 

Par contre, il y a des exceptions. 
Le propriétaire peut reprendre le 
logement si : 

1. Il est âgé de 70 ans ou plus et 
veut reprendre le logement 
pour s’y loger.

2. Le bénéficiaire de la reprise est 
âgé de 70 ans ou plus.

3. Il est un propriétaire occupant 

et désire loger dans le même 
immeuble une personne 
de moins de 70 ans (proche 
aidant).

Bref, cette loi peut vous protéger 
et mérite d’être connue ! Notons 
que la Régie du logement et les 
associations de propriétaires s’y 
opposaient farouchement : raison 
de plus pour s’en prévaloir. 

Par contre, elle amène 
d’autres questionnements. 
Pourquoi protéger les 
personnes âgées et pas les 
mères monoparentales ? Un 
combat à la fois, répondent 
les instigateurs de la loi. 
De plus, serait-il possible 
que des propriétaires 
discriminent des personnes 
vieillissantes de peur qu’elles 

puissent se prévaloir de la loi des 
années plus tard ? L’avenir nous 
le dira, il faudra surveiller cela de 
près. En France, où une loi similaire 
existe (Loi Mermaz), seulement 
deux cas de discrimination ont été 
recensés officiellement, mais on ne 
sait pas vraiment ce qui se passe 
officieusement.
Certes, la loi n’est pas parfaite 
et ne protège qu’une partie des 
locataires vulnérables face aux 
effets de la gentrification. Par 
contre, elle ouvre la porte à 
d’autres modifications au Code civil 
et à d’autres luttes pour le droit au 
logement.

Il ne faut pas s’arrêter là !

Collaboration spéciale de Julien Simard

Projet de loi 492 :
Une noUvelle loi Protégeant les locataires aînées à faible revenU
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La punaise de lit est un parasite qui se nourrit 
exclusivement aux dépens de l’être humain. Cet 
insecte est ovale et brun rougeâtre. De forme aplatie, 
la punaise gonfle légèrement après s’être alimentée 
et ne peut pas voler. La femelle adulte fécondée doit 
se nourrir pour pondre ses œufs. La durée moyenne 
avant l’éclosion est généralement de 10 à 14 jours, 
mais l’œuf peut parfois éclore 
en aussi peu qu’une semaine 
s’il fait chaud. Si les conditions 
sont favorables, la punaise de lit 
devient complètement mature 
en un mois et de multiples 
générations peuvent voir le jour 
en une seule année. La durée de 
vie de la punaise adulte est de 
10 à 12 mois en moyenne et elle 
peut survivre des mois sans se 
nourrir. 

Les punaises peuvent se dissimuler dans n’importe 
quel objet ou endroit sombre et étroit. Une fente 
de l’épaisseur d’une carte de crédit leur suffit. Elles 
se retrouvent principalement dans les chambres à 
coucher, où elles se nourrissent du sang des dormeurs 
durant la nuit. Elles peuvent aussi se déplacer dans 
les vides de structures, sur la tuyauterie, les câbles 
électriques et les autres éléments servant de ponts 
entre les logements. Leur propagation d’un endroit à 
l’autre se fait souvent par le transport d’un objet dans 
lequel elles sont dissimulées comme un sac à dos, un 
vêtement, un matelas ou un meuble. 

La plupart du temps, après que la punaise a piqué, on 
remarquera sur la peau de petits boutons rougeâtres 
souvent groupés qui ressemblent à des piqûres de 
moustiques. Une infestation non contrôlée ou des 
épisodes répétés d’infestation peuvent aussi avoir des 
effets importants sur la santé mentale. Par exemple, 
les démangeaisons causées par des piqûres répétées 
peuvent entraîner des troubles du sommeil, de la 
fatigue et de l’anxiété et diminuer grandement la 
qualité de vie des personnes qui en sont victimes. 

Lorsque vous avez des piqûres ou que vous trouvez 
une punaise, vous devez :

• Informer la partie locatrice le plus rapidement 
possible. C’est votre responsabilité. Le propriétaire 
a l’obligation de régler le problème.

• Ne pas tenter de régler le problème vous-même.
• Documenter le problème en capturant (mort ou 

vif) un spécimen de punaise. 
Vous pouvez prendre des photos 
de vos piqûres.
• Contacter votre Comité 
logement pour connaître vos 
recours si votre propriétaire 
refuse de corriger la situation 
ou si le problème persiste après 
plusieurs interventions.
• Faciliter la visite de votre 
logement par un spécialiste en 
gestion parasitaire. Même si ce 

n’est pas vous qui avez signalé le problème. 

La préparation du logement avant le traitement par le 
spécialiste en gestion parasitaire est très importante.

Vous devez : 

• Faire le ménage de votre logement et éliminer 
tout encombrement;

• Laver votre literie à l’eau chaude avec du savon à 
lessive;

• Passer l’aspirateur régulièrement et jeter le sac 
aux ordures;

• Vider vos commodes et tiroirs et laver tous vos 
vêtements à l’eau chaude. Une fois séchés, les 
placer dans des sacs de plastique hermétiques 
jusqu’à la disparition de l’infestation;

• Respecter à la lettre les consignes du spécialiste 
en gestion parasitaire pour la préparation du 
logement;

• Accepter de quitter les lieux lorsque l’application 
de pesticides s’avère nécessaire;

• Permettre les inspections de suivi jusqu’à ce que 
l’infestation de punaises de lit soit complètement 
éliminée. 

LES PUNAISES DE LIT!

Comment se débarrasser d’un problème piquant?
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aga dU rclalQ

C’est la mise à jour de nos revendications 
concernant la Régie du logement qui a occupé 
la cinquantaine de déléguéEs qui participaient 
à l’assemblée générale du Regroupement des 
comités logement et associations de locataires 
du Québec (RCLALQ) tenue les 17 et 18 janvier 
derniers. Ce travail était nécessaire, car le 
ministre Coiteux prévoit une réforme majeure 
de la Régie du logement en 2017-2018. Ce sont 
donc 36 revendications qui ont été débattues 
et adoptées par l’assemblée, de sorte que le 
RCLALQ est maintenant fin prêt à passer à 
l’attaque pour que cessent enfin l’iniquité et 
le favoritisme dont jouissent les propriétaires 
à la Régie. Le CLR était représenté par trois 
délégués.

Priorité logement 2017 : Une année charnière
Cet automne, le Comité Priorité logement a principalement porté son attention sur l’évolution de la 
recherche effectuée par des chercheuses et chercheurs de l’UQAM, avec le soutien du Service à la collectivité 
de cette université. Les entrevues individuelles (locataires, propriétaires et commerçants) sont terminées. 
Il y a eu aussi un Focus group afin d’ajouter de l’information qualitative, car selon les membres du Comité 
il n’y avait pas assez d’entrevues de locataires. Ce Focus group a permis un échange de points de vue entre 
locataires (4) et propriétaires (3).

Le Comité Priorité logement souhaite, évidemment, que la recherche puisse être terminée au plus tard ce 
printemps 2017, malheureusement il se peut que sa sortie soit à l’automne. Suite à la publication de celle-ci, 
il restera à produire un document d’éducation populaire afin de faciliter l’appropriation et la compréhension 
du document par le plus grand nombre possible de personnes résidentes à Rosemont, car comme on le sait 
le langage universitaire n’est pas toujours digeste.

Comme le Comité Priorité logement est issu de la démarche Décider Rosemont Ensemble (DRE2), il 
sera intéressant de voir ce que le comité de suivi de la DRE décidera, car officiellement la DRE2 en est 
à sa dernière année. Entre-temps, le Comité Priorité logement se penchera sur son plan de travail pour 
l’hiver et le printemps 2017. Plusieurs options s’offrent à lui. Peu importe le chemin privilégié, la lutte à la 
gentrification devra demeurer un axe de lutte du Comité logement.

aga dU fraPrU

Une délégation de 5 personnes du Comité logement 
Rosemont a participé à l’assemblée générale du FRAPRU 
les 26 et 27 janvier. Plus de 100 déléguéEs, réuniEs à cette 
occasion, ont amorcé une réflexion de fond sur les stratégies 
et tactiques du regroupement et sur les interactions entre 
plusieurs formes de domination ou de discrimination 
(intersectionnalité) existantes au sein des personnes 
engagées dans la lutte pour le droit au logement. Les 
membres du FRAPRU ont également décidé d’appuyer 
le RCLALQ dans sa campagne pour le retour des indices 
d’estimation des loyers et le contrôle des loyers. Il a aussi été 
question de la mise en place éventuelle de guichets uniques 
pour les requérantEs de logements sociaux comme envisagé 
par la Société d’habitation du Québec (SHQ). Ce concept, 
fortement critiqué par les membres du FRAPRU, fera l’objet 
d’une proposition à l’AGA du mois de mars.
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ACTION ET RASSEMBLEMENT CONTRE 

LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES 

DANS LE LOGEMENT

Comme locataires, trop de femmes vivent, dans l’anonymat 
de l’espace privé, dans le silence et la honte et sont victimes 
d’harcèlement, d’abus et de violences à caractère sexuel de la 
part d’un co-chambreur, d’un concierge ou d’un propriétaire. 

Afin de sensibiliser la population et revendiquer des 
engagements concrets de la part du gouvernement pour 
remédier à l’insuffisance des dispositions légales existantes, 
le Centre d’éducation et d’action des femmes (CÉAF) et le 
FRAPRU ont lancé conjointement, le 16 septembre dernier, 
une Campagne contre les violences sexuelles vécues par les 
femmes dans le logement.

Le point culminant de cette campagne s’est déroulé 
le 6 décembre dernier, lors de la Journée nationale de 
commémoration et d’action contre la violence faite aux 
femmes, alors qu’environ 200 militantEs de groupes de 
femmes et de groupes de défense collective des droits, dont 3 
militantes du Comité, se sont rassembléEs devant l’Assemblée 
nationale à Québec. Une pétition signée par près de 6 000 
personnes et une déclaration signée par plus de 200 groupes 
ont été déposées à l’Assemblée.  La campagne est maintenant 
terminée, mais la lutte contre les violences faites aux femmes 
dans le logement continue. À suivre! 

cooPérative rose-Main:
on avance !

Le Comité fondateur de la coopérative Rose-Main, 
composé jusqu’à présent de trois membres du 
comité des résidentEs du Projet Sur La Main et 
de quatre personnes de la liste des requérantEs 
du Comité logement Rosemont,  s’est agrandi en 
automne dernier. En novembre 2016, le groupe 
de ressources techniques (GRT) Bâtir son quartier 
(BSQ) et le comité fondateur de Rose-Main ont 
organisé une assemblée publique afin de recruter 
de nouvelles et nouveaux membres. Puis, début 
décembre des entrevues de groupes ont permis 
de sélectionner 8 nouvelles personnes. Fort de ses 
15 membres, le groupe fondateur de Rose-Main 
poursuit ses efforts et se réunit une à deux fois 
par mois pour faire avancer ce projet de logement 
social sur deux sites à Rosemont.

Le site Alcantara est situé au 3033 de la rue 
Sherbrooke, le long du stationnement du magasin 
Canadian Tire. Ce projet clé en main, est développé 
et bâti par le promoteur dans ce cas-ci le groupe 
Rachel-Julien. Le groupe fondateur et BSQ suivent 
de près toutes les étapes de réalisation et ont leur 
mot à dire. On parle donc ici d’une coopérative 
d’habitation familiale de 40 unités dans un bâtiment 
de six étages. Il y a encore beaucoup de travail à 
faire avant le début des travaux de construction.

Le site Rona : Malheureusement, le projet est 
bloqué depuis que le promoteur Axxco-Angus a 
soudainement décidé de ne plus vendre selon les 
termes de l’offre d’achat. Le comité fondateur et 
BSQ poursuivent le promoteur afin de l’obliger 
à respecter ses engagements. Nous attendons 
toujours une date pour l’audience en cour.

À droite : Le 19 janvier dernier, le FRAPRU a organisé le 
blocage du ministère des Finances à Québec. De 100 à 120 
personnes, de plusieurs régions du Québec, ont empêché 
le fonctionnement des bureaux pendant plus de deux 
heures. Tous les accès étaient fermés. Ce fut une réussite. 
La tenue de ce blocage était nécessaire afin d’augmenter 
la pression devant la menace réelle de voir encore le 
programme AccèsLogis se faire amputer.
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activités hiver/PrinteMPs 2017

MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE

Février
 

  

Lundi 13 Comité mobilisation Centre Lapalme 18 h 30

Mardi 14 table des requérantes Centre Lapalme 18 h 30

Mardi 14
aCtion dérangeante

aCèslogis
À confirmer À confirmer

Mardi 21 bloCage Contre l’austérité Place du Canada 7 h 30

Mardi 21 Priorité logement Centre Lapalme 18 h 30

Jeudi 23 assemblée logement Centre Lapalme 12 h

Lundi 27 Comité mobilisation Centre Lapalme 18 h 30

Mars    

Jeudi 2
aCtion : la régie du logement

assez du deux Poids, deux mesures!
À venir À venir

Lundi 13 Conseil d’arrondissement 5650, d’iberville 19 h

Mardi 14 table des requérantes Centre Lapalme 18 h 30

Jeudi 30 assemblée logement Centre Lapalme 12 h

avril

Lundi 10 Conseil d’arrondissement 5650, d’iberville 19 h

Mardi 11 table des requérantes Centre Lapalme 18 h 30

Lundi 24
manif nationale

Journée des loCataires
Québec

insCriPtions

514 597-2581

Jeudi 27 assemblée logement Centre Lapalme 12 h

cliniQUe d’iMPôt de roseMont
La Clinique s’adresse exclusivement aux personnes à faible revenu du quartier Rosemont

Mardi 21 Mars à Partir de 9 h - Places liMitées
contribUtion : 5 $ - centre laPalMe (5350, rUe lafond)

Vous devez avoir en main tous vos documents. Les déclarations de revenu seront faites sur place.  Les critères 
d’admissibilité sont communiqués dans les organismes de Rosemont, dans le Journal de Rosemont, etc. 


